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Déclaration du SNUIPP-FSU à la CAPD du 19 novembre 2010

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

A propos de la formation continue

En ce qui concerne les stages sur temps scolaire, le peu de succès rencontré par les six malheureux stages à candidatures individuelles vient confirmer ce que dénonce le SNUIPP-FSU depuis plusieurs années maintenant.

D’une part, une offre plus que réduite et qui ne correspond pas forcément aux besoins des collègues : sur six stages proposés, trois sont des stages TICE, dont un sur l’utilisation des TBI.

Combien d’écoles sont concernées par les TBI ? 
Combien d’écoles disposent d’un équipement informatique leur permettant un réel travail avec les élèves ? 
Les enseignants ont tout bonnement l’impression qu’on se moque d’eux et ne voient pas pourquoi ils iraient perdre du temps à s’inscrire sur GAIA, outil inadapté, quoi qu’en dise Madame l’Inspectrice Adjointe, pour des stages qu’ils ne pourront pas réinvestir.
D’autre part, beaucoup ont  été « échaudés » par des stages auxquels ils étaient inscrits et qui ont été annulés par manque de remplacement ou par manque de budget déplacements, sans parler des stages où il s’agit de s’auto-former dans un cadre imposé.

Par ailleurs,  les enseignants n’ont bien souvent plus aucune marge de manœuvre, la plupart des stages étant à candidatures désignées, ils leurs sont imposés pour répondre aux injonctions de l’administration, qu’il s’agisse du « formatage », et non plus de la formation, au pilotage par les évaluations ou de la nécessité de placer en stage des PES ou des M2. 
Enfin, concernant la méthode, les remarques de Mme l’Inspectrice adjointe concernant des collègues qui ne géreraient pas correctement leur formation au prétexte qu’ils ont postulé sur tous les stages ( quatre au maximum) nous ont semblé plus que déplacées voire méprisantes. En même temps, imposer deux stages identiques au même collègue à deux ans d’intervalle, dans le but de placer un PES, ne semble pas être une aberration pour vous.
Une fois de plus, les contraintes budgétaires drastiques mènent droit dans le mur et ne sont pas de nature à répondre à un besoin pourtant urgent et bien réel de formation qu’exige la pratique d’un métier de plus en plus pointu.
Et que dire des stages hors temps scolaire, vers lesquels nous nous dirigeons de plus en plus, qui rencontrent le même succès. Non vraiment quand on veut achever définitivement la formation continue, on ne peut s’y prendre mieux.

Concernant les personnels spécialisés, nous nous insurgeons du refus qui leur a été fait de participer sur leur temps de présence élèves, à des formations proposées par leurs associations. Il s’agit d’un précédent car, jusque là, cela ne posait pas de problème et répondait à un besoin réel d’une formation de qualité que l’administration est incapable de leur proposer.
Le SNUipp vous demande de revenir sur cette décision ou bien d’offrir à tous ces personnels un réel plan de formation continue dans leurs champs d’action.

A propos du métier d’enseignant

L’an dernier, à la même époque, vous disiez vouloir entamer une réflexion sur les moyens d’alléger la charge de travail administrative des collègues.

Où en êtes-vous à ce jour ?

En ce qui nous concerne, nous constatons plutôt un alourdissement de ces charges au détriment du temps consacré à nos élèves :

· Dossier « intervenants » alourdis,
· PPRE à toutes les sauces, voire sauce piquante dans certaines circonscriptions,

· Multiplication d’enquêtes chiffrées dont l’utilité, pour l’école, semble totalement inopportune, etc…

De plus, le pilotage par les évaluations nationales, clairement annoncé dans votre circulaire de mars, bouleverse profondément la conception de notre métier au travers de l’utilisation abusive et  arbitraire de leurs résultats  ainsi que de leur période de passation :

· Progressions imposées,
· Contrats d’objectifs chiffrés insensés et ridicules, dans le projet d’école,

· Apprentissages systématiques et fin de la liberté pédagogique,
· Traitement de la difficulté scolaire en dehors du temps d’enseignement, comme  moyen de remédiation privilégié,

· Stigmatisation et à terme, évaluation des écoles et des enseignants ;
Cette conception du métier est évidemment contraire à ce que nous défendons. Elle répond à une logique uniquement comptable qui continue à sacrifier les moyens nécessaires à la réussite de tous les élèves.

Quels seront, dans notre département, les leviers d’action que vous utiliserez, pour les suppressions de postes prévus à la prochaine rentrée ?

Nous continuerons à dénoncer les effets néfastes qui ne manqueront pas d’en découler.

